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��AVERTISSEMENT : veuillez répondre sur le questionnaire figurant en annexe et non pas sur le cahier d’idées. Seul le questionnaire doit être retourné, au moyen d’une enveloppe affranchie, à l’adresse suivante :



REVISION-CONSTITUTION

c/o Direction de l'intérieur et de l'agriculture 

Ruelle de Notre-Dame 2

1701 FRIBOURG
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���A.	LES DROITS

��1.	Notions et délimitations

�����Il est ici question des droits de la personne. Cette notion appelle quelques précisions destinées à mieux cerner le sujet.������Dans l’ordre juridique, la personne est titulaire de nombreux droits, de nature différente et d’importance variée. Dans le cadre de la révision constitutionnelle, il importe de cibler la discussion sur certains de ces droits, c’est-à-dire sur les plus importants. Notons que les droits politiques feront l’objet d’un cahiers d’idées spécifique.



Nous entendons ici nous limiter aux droits de la personne, de sorte que nous n’aborderons pas les principes de la légalité, de l’intérêt public et de la proportionnalité. Ceux-ci, en raison de leur importance fondamentale pour un Etat de droit tel que le nôtre, ont été élevés au rang de principes constitutionnels par le Tribunal fédéral, mais ils ne peuvent en principe être invoqués devant lui qu’en relation avec la violation d’un droit.�















Les droits dont il est question se rapportent essentiellement à la personne et aux prétentions qu'elle peut faire valoir à l'égard de l'Etat.�����Les deux grandes catégories de droits traitées ici sont les droits fondamentaux et les droits sociaux. Ces deux types de droits doivent être définis, l’apparition des premiers ayant historiquement précédé celle des seconds.�Il faut distinguer :�����Un droit fondamental est une prétention subjective visant à obtenir de l’Etat un comportement déterminé, qu’une personne peut faire valoir devant un juge et qui apparaît comme un attribut essentiel de l’homme (la vie, l’intégrité, la dignité, le mouvement, la parole, la pensée, etc.).�les droits fondamentaux�����

On vise donc ce qui constitue l’essence même de l’être humain, raison pour laquelle on parle aussi de « droits de l’homme ». Cette définition, fondée sur un critère matériel, permet de reconnaître l’existence de droits fondamentaux non écrits, mais aussi de qualifier de fondamentaux des droits écrits figurant dans des textes de rang inférieur à la constitution.�



(ou les droits de l'homme)�����Historiquement, l’inscription de droits fondamentaux dans les constitutions s’est faite à partir de la fin du 18e siècle, à la suite de la révolution française et de la déclaration d’indépendance des colonies américaines. La Suisse n’y fait pas exception et la Constitution helvétique de 1798, qui garantit la liberté de conscience, la liberté de la presse, ou encore la garantie de la propriété, préfigure le grand mouvement libéral du 19e siècle. La Constitution fribourgeoise de 1831 incarne bien ce mouvement libéral : elle proclame pour la première fois de nombreuses libertés individuelles et garantit l’égalité. La Constitution fédérale de 1848, puis celle de 1874, proclameront elles aussi plusieurs libertés individuelles. ������Selon la conception traditionnelle (ou défensive), les droits fondamentaux sont destinés à protéger les personnes contre les ingérences excessives de l’Etat dans leur sphère privée. Ils impliquent donc un devoir d’abstention de celui-ci en garantissant un espace de liberté au citoyen. Ils n’octroient en revanche aucun droit à des prestations positives de la part de l’Etat. De plus, la relation se conçoit entre les personnes et l’Etat : les droits fondamentaux ne sont pas destinés à interférer dans les relations entre les particuliers.������La conception traditionnelle des droits fondamentaux est désormais dépassée. On s’aperçoit que les droits fondamentaux sont aussi menacés par les particuliers. Il est donc nécessaire que ceux-ci respectent aussi les droits fondamentaux quand leurs activités portent atteinte aux libertés et à l’épanouissement d’autrui. On reconnaît ainsi, dans certaines limites, un effet dit « horizontal » aux droits fondamentaux. De plus, on considère aujourd’hui que les libertés engendrent non seulement une obligation d’abstention de l’Etat, mais aussi une obligation d’agir. Il incombe donc aux pouvoirs publics de s’engager en faveur de la réalisation effective des droits fondamentaux dans tout l’espace social. Toutes les autorités de l’Etat sont dès lors appelées, dans leurs activités respectives, à mettre en oeuvre les droits fondamentaux, qui sont désormais conçus comme les fondements – c’est-à-dire les éléments constitutifs – de l’ordre juridique. C’est ce que l’on appelle la conception constitutive des droits fondamentaux.������Un droit social est une prétention subjective permettant d’obtenir une prestation positive de l’Etat, qu’une personne peut faire valoir devant un juge.�des droits sociaux.�����La notion de droits sociaux constitue un aspect particulier de la conception constitutive des droits fondamentaux. On ne parlait pas encore de droits sociaux au 19e siècle puisque l’on exigeait uniquement de l’Etat qu’il s’abstienne de porter atteinte à la sphère de liberté de la personne. Au cours du 20e siècle, il est apparu progressivement que l’Etat ne pouvait plus se contenter de ne pas agir : pour concourir au bien-être de l’homme et à son épanouissement dans la société, l’Etat a commencé à entreprendre des mesures actives, notamment en faveur des membres les plus vulnérables de la communauté humaine. Ces actions se traduisent par différentes mesures tendant à favoriser l’accès aux soins, à l’enseignement, à l’emploi, au logement, à la sécurité sociale, etc. Quant à la forme juridique que peuvent revêtir ces mesures, deux solutions sont envisageables : des droits sociaux ou des buts sociaux. Contrairement aux droits sociaux, qui s’adressent aux particuliers et qui peuvent être invoqués par ceux-ci devant les tribunaux, les buts sociaux s’adressent en premier lieu au législateur, qui doit les concrétiser dans des lois. Pour mettre en oeuvre les programmes que lui assignent les buts sociaux, le législateur dispose d’une marge de manoeuvre appréciable quant au calendrier à suivre, quant aux priorités à fixer et quant à l'étendue des moyens, notamment financiers, à mobiliser.���������2.	La situation actuelle en droit fribourgeois����2.1	Les droits fondamentaux garantis par la constitution actuelle������Comme la plupart des constitutions cantonales qui lui sont contemporaines, la Constitution fribourgeoise de 1857, qui s’inscrit dans le contexte libéral du 19e siècle et dans le prolongement du mouvement de régénération amorcé dès 1830, garantit de nombreux droits et libertés aux personnes. En voici la liste :

La liberté de conscience, de croyance et de culte (art. 2) 

La liberté personnelle (au moins par le biais de la liberté individuelle (art. 3)

Les garanties en cas de privation de liberté (art. 3, 6)

La protection de la sphère privée (au moins par le biais de l’inviolabilité du domicile (art. 4)

Les garanties générales de procédure (art. 5 et 7)

Le droit à la vie (au moins par le biais de l’interdiction de la peine de mort (art. 8)

Le droit à l’égalité (art. 9)

La liberté de la presse (art. 10)

La liberté d’association (art. 10)

Le droit de pétition (art. 10)

La liberté d’établissement (art. 11)

La liberté économique (art. 11)

La garantie de la propriété (art. 12, 13 et 14)

La liberté d’enseignement et liberté de la recherche scientifique (au moins par le biais de la liberté d’enseigner (art. 18)�













La constitution actuelle comprend déjà plusieurs droits fondamentaux�����La proclamation de ces libertés, qui sont certes énoncées dans un style désuet, peut paraître étonnament moderne. Il est vrai que toutes ces libertés restent d’actualité en cette fin de millénaire. Toutefois, à y regarder de plus près, on constate que la protection qu’elles offraient en 1857, protection qui répondait sans doute aux préoccupations de l’époque, n’est plus suffisante aujourd’hui. Voici quelques exemples de ce « décalage » entre l’étendue de la protection conférée en 1857 et le besoin de protection actuel :�Ces droits fondamentaux tels qu'énoncés ne répondent plus aux exigences actuelles.�����-	l’art. 2 (teneur de 1857, révisée depuis) ne garantissait pas la liberté de conscience et de croyance pour toutes les religions, mais se bornait à garantir le libre exercice des religions catholique et évangélique réformée ���-	l’art. 4 n’interdit que la violation de domicile, mais n’évoque pas d’autres moyens destinés à protéger la sphère privée (p. ex. le secret des télécommunications ou la protection contre l’emploi abusif des données) ���-	l’art. 6 interdit le recours à la violence pour obtenir des aveux, mais ne souffle mot du droit du prévenu d’être informé des raisons de sa privation de liberté ���-	l’art. 8 interdit la peine de mort, mais uniquement pour cause de délit politique ���-	l’art. 9 consacre le droit à l’égalité devant la loi, mais les femmes n’avaient, en 1857, pas le droit de vote, tout comme d’ailleurs les insolvables, les assistés ou les interdits d’auberge ���-	l’art. 11 garantit la liberté économique, mais sous l’angle de la seule liberté de commerce et d’industrie.������Ces quelques exemples montrent bien que l’énoncé des droits de la Constitution de 1857 ne répond plus aux exigences actuelles accrues en matière de protection des droits et des libertés fondamentales. La lecture de la Constitution n’en est pas moins instructive car elle montre où se situaient, à l’époque, les risques pour les libertés individuelles. Or, c’est précisément le but d’une constitution moderne que de parer aux dangers nouveaux qui se font jour pour la démocratie et les droits de l’homme. Il appartiendra donc à la nouvelle constitution fribourgeoise de prévoir les instruments qui permettront de faire face aux menaces futures.���������2.2	Pourquoi l'énoncé des droits existants est-il dépassé ?������a)	Rappel historique������La signification de la garantie des droits fondamentaux par les constitutions cantonales a beaucoup évolué du 19e siècle à nos jours. Pour bien saisir cette évolution, un bref rappel historique s’impose.�Pourquoi ?�����Jusqu’à la création de l’Etat fédéral, en 1848, ce sont uniquement les constitutions cantonales qui garantissent les droits fondamentaux. A Fribourg, c’est la constitution régénérée de 1831 qui joue ce rôle et qui consacre, notamment, le droit à l’égalité, le droit de pétition, ou encore l’interdiction de la torture.�Un rappel historique s'impose�����En 1848, la première Constitution fédérale étend à la Confédération tout entière des libertés jugées insuffisamment protégées dans les constitutions des cantons régénérés (liberté de la presse, liberté d’association, liberté d’établissement, droit de pétition, liberté des cultes chrétiens). En 1874, la révision totale de la Constitution fédérale amène l’inscription de deux nouveaux droits fondamentaux - la liberté de conscience et de croyance et la liberté du commerce et de l’industrie – et le renforcement de la liberté d’établissement. De plus, la révision totale de 1874 étend les compétences du Tribunal fédéral pour examiner les recours des particuliers contre les violations des droits fondamentaux commises par les autorités cantonales.������De 1874 à 1950 environ, le Tribunal fédéral a interprété de manière assez restrictive les droits fondamentaux inscrits dans la Constitution fédérale. Depuis la fin des années 1950 en revanche, il a reconnu à plusieurs reprises, dans une jurisprudence créatrice, l’existence de libertés individuelles non écrites, c’est-à-dire non garanties expressément par le texte de la Constitution fédérale de 1874 : garantie de la propriété, liberté d’opinion, liberté personnelle, liberté de réunion, liberté de la langue, droit à des conditions minimales d’existence. Enfin, la nouvelle Constitution fédérale adoptée le 18 avril 1999 consacre expressément toutes les libertés non écrites reconnues par le Tribunal fédéral, ainsi que quelques droits fondamentaux nouveaux, comme le droit de grève, la liberté de l’art, ou encore la liberté de la science.������Depuis la seconde moitié du 20e siècle, l’évolution des droits fondamentaux en Suisse a en outre été influencée par un facteur nouveau : le développement du droit international, en particulier par le biais de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH). Cette convention, ratifiée par la Suisse en 1974, consacre un catalogue de libertés fondamentales, dont les particuliers peuvent se prévaloir devant les tribunaux suisses, puis, s’ils le désirent, devant la Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg. La jurisprudence rendue en application de la CEDH par la Cour européenne et le Tribunal fédéral a permis de faire avancer grandement la cause des droits de l’homme, notamment en matière de garanties procédurales, de protection de la vie privée et de liberté d’expression. Outre la CEDH, d’autres conventions internationales, conclues notamment sous l’égide des Nations Unies, contribuent au renforcement des droits de l’homme dans notre pays. 

������Ce panorama historique montre bien qu’aujourd’hui, la proclamation de droits et libertés fondamentaux par les constitutions cantonales n’a plus le même sens qu’au milieu du siècle passé. Parmi les droits garantis par la Constitution fribourgeoise de 1857, seuls quelques-uns faisaient alors double emploi avec les garanties de la Constitution fédérale de 1848. Par la suite, les révisions constitutionnelles fédérales, l’évolution de la jurisprudence du Tribunal fédéral et le développement du droit international ont peu à peu ôté presque toute portée propre au catalogue de droits de la Constitution fribourgeoise de 1857. En somme, au niveau des droits fondamentaux, les Fribourgeois sont désormais mieux protégés par le droit fédéral et le droit international que par leur propre Constitution.

���Il découle de ce qui précède qu’il n’est, juridiquement, plus indispensable de garantir des droits fondamentaux aux particuliers dans la nouvelle constitution fribourgeoise. Si une telle garantie n’est pas juridiquement indispensable, elle est cependant souhaitable, et ce pour trois raisons au moins : premièrement, le droit cantonal peut encore offrir, sur quelques points, une protection plus étendue que celle qui résulte du droit fédéral et du droit international ; deuxièmement, un catalogue cantonal de droits et de libertés remplit une fonction informative et pédagogique importante pour la population ; troisièmement enfin, un catalogue cantonal de droits peut servir à rendre l’Etat et les communes davantage attentifs à leur devoir de mise en oeuvre des droits fondamentaux dans tout l’espace social.



���b)	Nécessité de les adapter ?

���Le catalogue de droits énumérés par la Constitution de 1857 est l’expression de la conception traditionnelle défensive des droits fondamentaux, conception typique du 19e siècle et des idées libérales. Les droits consacrés visent presque exclusivement à obtenir une abstention de l’Etat afin de garantir une sphère de protection aux particuliers. On n’y trouve donc aucune trace de l’évolution vers la conception dite constitutive des droits fondamentaux. La nouvelle constitution devra donc dépasser cette conception strictement défensive des droits et libertés en affirmant qu’il incombe à l’Etat de s’engager en faveur de la réalisation effective des droits fondamentaux dans tout l’espace social.������Comme les considérations qui précèdent l’ont démontré, l’énumération des droits et libertés figurant dans la Constitution de 1857 est largement incomplète. Il est donc légitime de saisir l’occasion de la révision totale pour inscrire dans la nouvelle constitution tous les nouveaux droits qui ont été reconnus depuis lors par la jurisprudence, par les nouvelles constitutions fédérales successives et par les conventions internationales. La nouvelle constitution fribourgeoise donnera ainsi un exact reflet de l’ensemble des libertés dont peuvent aujourd’hui se prévaloir les personnes habitant dans notre canton. On doit toutefois ajouter qu’un nouveau catalogue, plus complet, ne sera pas pour autant exhaustif : comme cela s’est fait jusqu’à présent, le juge aura toujours la possibilité, en fonction de l’évolution des menaces, de reconnaître l’existence de nouveaux droits fondamentaux non écrits. La nouvelle constitution ne figera donc pas les droits dans leur état actuel, mais permettra au contraire leur développement.�La notion traditionnelle des droits fondamentaux figurant  dans la constitution actuelle est dépassée et leur protection insuffisante.





Leur reprise et leur adaptation dans le nouveau texte constitutionnel semble opportune, même s'ils existent déjà dans le droit  fédéral.





La constitution fribourgeoise pourra néanmoins y apporter une protection plus large.�����Comme la Constitution de 1857 allait, au niveau des droits fondamentaux, au-delà du standard minimum garanti par la Constitution fédérale de 1848, la nouvelle constitution fribourgeoise pourra garantir, ponctuellement, une protection plus large que celle qui découle désormais de la Constitution fédérale de 1999 et des traités internationaux ratifiés par la Suisse. Pour cela, il faudra inscrire quelques innovations dans le nouveau catalogue de droits et libertés (cf. ci-après ch. 3.2).������Enfin, contrairement à la Constitution de 1857 qui ne contient que quelques règles partielles et incomplètes sur le sujet, le nouvelle constitution devrait contenir une disposition générale énumérant avec précision à quelles conditions il est possible de limiter les droits fondamentaux. D'où la question :������Est-il utile de reprendre ces droits fondamentaux dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 1��

���2.3	Les droits sociaux garantis par la constitution actuelle������Là aussi, la constitution ne se distingue guère de ses contemporaines. Comme elle fut rédigée au milieu du siècle passé, il n’est pas surprenant qu’on n’y trouve pratiquement pas trace de droits sociaux. Tout au plus peut-on en relever un :�La constitution actuelle ne comprend aucun droit social à l'exception�����Le droit à l’enseignement primaire gratuit.�du droit à l'enseignement primaire gratuit.�����La question de l’enseignement revêtait en effet une im�portance centrale au siècle passé. Pendant longtemps, l’enseignement fut assuré, dans notre canton, par des con�grégations religieuses, en particulier celle des Jésuites. En 1848, après la guerre du Sonderbund, la nouvelle constitu�tion fribourgeoise d’inspiration radicale décrète l’expulsion des jésuites et d’autres congrégations religieuses du terri�toire cantonal. Elle sépare l’enseignement religieux des autres branches de l’instruction publique, pour lesquelles l’Etat a la charge de garantir la gratuité et d’imposer le caractère obligatoire. En 1857, alors que les libéraux-con�servateurs ont repris le pouvoir, la question de l’enseignement fait l’objet d’un compromis dans la nou�velle constitution : l’Etat exerce la haute surveillance de l’éducation et de l’instruction publique, mais celles-ci doivent être organisées et dirigées dans un sens religieux et patriotique, alors qu’un concours efficace est assuré au clergé en cette matière. De plus, en déclarant libre la fa-     culté d’enseigner, la Constitution de 1857 favorise le retour des congrégations expulsées en 1848. C’est dans ce contexte troublé que la gratuité de l’instruction primaire est décidée, après que les députés eurent écarté l’idée d’étendre cette gratuité à l’enseignement secondaire. D'où la question :������Est-il utile de reprendre ce droit social dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 2��

���2.4	Les insuffisances de la constitution actuelle sur les droits sociaux������a) Pourquoi������Comme cela a été dit plus haut (cf. ch. 1), les droits so�    ciaux sont apparus après les droits fondamentaux clas�siques. Ils représentent un aspect particulier de la théorie constitutive des droits fondamentaux, théorie qui incite l’Etat non seulement à s’abstenir de troubler l’exercice des libertés individuelles, mais encore à agir de différentes manières pour promouvoir la réalisation de celles-ci dans les faits. Contrairement aux droits classiques, les droits sociaux réclament en effet une action positive des pou�voirs publics, et même une action assez compliquée, qui présuppose des choix en matière de priorités à donner, de calendrier à fixer, de recettes à prélever, de presta�tions à allouer.�Les raisons du silence de la constitution actuelle peuvent s'expliquer par des raisons historiques.�����Personne ou presque ne conteste aujourd’hui la nécessité, pour l’Etat, d’intervenir en faveur des personnes les plus défavorisées. L’intégration de ces personnes dans la société représente un défi permanent pour un Etat qui se veut solidaire. En revanche, les avis divergent sur la manière de réaliser cette solidarité et sur l’ampleur des moyens à mettre en oeuvre.



On a coutume de distinguer, au niveau constitutionnel, deux notions concrétisant l’action sociale de l’Etat en faveur des personnes nécessiteuses : les droits sociaux et les buts sociaux : les premiers s’adressent directement aux particu�liers qui peuvent en exiger le respect par les tribunaux, alors que les seconds s’adressent en premier lieu au législateur, à qui incombe la tâche de les prendre en compte dans les lois qu’il élabore.



En pratique, la distinction n’est cependant pas toujours aussi claire, car plusieurs constitutions parlent de « droits » sociaux alors que sont en réalité visés des « buts » (ou objectifs) so�ciaux. Il faut voir de cas en cas si le contenu de ces « droits » équivaut à un programme politique ou si, véritablement, on a affaire à une prétention suffisamment déterminée pour que le juge puisse s’y référer et la faire respecter.�Aujourd'hui personne ne conteste la nécessité de renforcer les droits so�ciaux, même si on peut être partagé quant à l'im�portance à donner à ces droits.�����La population est en droit d’attendre qu’un texte de loi soit respecté, à plus forte raison s’il s’agit de la constitution. C’est la raison pour laquelle le texte fondamental qu’est la constitution doit prendre garde à ne pas promettre plus qu’il ne peut tenir. S’il le fait malgré tout, il perdra de son crédit. En restant lettre morte, une constitution ne rend en effet service ni à la population, ni aux autorités. Tout cela pour dire que sans lois et moyens financiers qui les réalisent, le droit au travail n’a jamais fourni un emploi et n’en a même jamais créé un; le droit au logement n’a construit aucun bâtiment; le droit à la sécurité sociale n’a pas donné naissance à la moindre rente. Sans lois, le juge est souvent mal à l’aise : les actions politiques qui sont nécessaires pour augmenter le nombre des emplois ou des logements ou pour mettre sur pied un système d’assurance sont trop compliquées et trop coûteuses pour sortir d’un recueil de jurisprudence. Cela ne signifie pas que le juge n’ait rien à dire, car il peut par exemple, au nom de la constitution, engager le législateur à corriger une loi sur des points précis lorsqu’il tranche un cas particulier.�Il faut donc éviter que la nou�velle constitution crée de faux espoirs ou promette ce qui ne pourra pas être tenu.�����Pour respecter le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs, le juge ne peut cependant pas lui-même faire acte de législateur et créer de toutes pièces un système de protection sociale. L’élaboration des lois a l’avantage de se faire sous le contrôle démocratique du parlement et, cas échéant, du peuple, ce qui n’est pas le cas pour les décisions de justice.������b) Nécessité d'innover������Au vu de ces explications, il apparaît sans aucun doute que la Constitution de 1857 ne rend pas suffisamment compte de la dimension sociale qui marque désormais le canton de Fribourg. En effet, l’action sociale des pou�voirs publics ne se limite plus – et de loin – à garantir la gratuité de l’enseignement primaire : l’Etat et les com�munes prennent depuis plusieurs années, voire plusieurs décennies, des mesures en faveur de l’aide sociale, de l’accès au logement, de la réinsertion professionnelle et assurent en partie le fonctionnement de notre système de protection sociale. La nouvelle constitution devra pren�dre en compte cette évolution et veiller à donner une image plus conforme à la réalité sur ce point. Pour ce faire, elle devra également préciser le rôle de l’initiative privée et de la responsabilité individuelle (cf. B ch. 2.2 et 3.2). Elle pourrait aussi poser les instruments qui permettront aux autorités de mettre en oeuvre la solidarité du siècle prochain et d’éliminer les nouvelles formes d’inégalité auxquelles notre société se trouve confrontée.�Dans ces conditions, la nouvelle constitution de-vra inévitablement s'a-dapter à l'évolution et devra se conformer à la réalité d'aujourd'hui et prendre en compte les exigences futures.�����Quant à la question de savoir dans quelle mesure la future constitution devra contenir des « droits » plutôt que des « buts » sociaux, elle est avant tout de nature politique. L’essentiel sera de montrer la direction à suivre pour la consolidation de l’acquis social dans notre canton et sur�tout la volonté politique de suivre cette direction. A cet égard, le constituant devra garder présent à l’esprit le fait que l’inscription de véritables droits sociaux éveille plus d’attentes parmi la population, attentes auxquelles il est difficile de donner une réponse immédiate.������

���3.	Les innovations envisageables����3.1	Inscription de nouveaux droits fondamentaux deja garantis par le droit superieur������Comme cela a déjà été dit (cf. ch. 2.2), le droit interna�tional et la nouvelle constitution fédérale adoptée le 18 avril 1999 garantissent déjà de nombreux droits qui ne fi-   gurent pas dans la Constitution de 1857. Le fait de les inscrire dans la nouvelle constitution fribourgeoise n’apporterait dès lors pas une nouvelle protection, mais aurait le mérite de donner à la population un aperçu plus complet des droits et libertés dont chacun peut se prévaloir. Il s’agit des droits fondamentaux suivants :



La dignité humaine

La protection contre l’arbitraire et la protection de la bonne foi

Le droit au mariage et à la vie familiale

La liberté d’opinion et d’information

La liberté de réunion

La liberté de l’art

La liberté de la langue

La liberté syndicale (y compris le droit de grève)



D'où la question :�Le droit international et le droit fédéral garantissent déjà



















plusieurs droits fondamentaux nouveaux.�����Est-il utile d’inscrire ces droits dans la nou�velle constitution fribourgeoise ?�Question no 3��

���3.2	Inscription de nouveaux droits fondamentaux non garantis par le droit superieur������Bien que le droit international et le droit fédéral aient con�sidérablement étendu la protection des personnes en con�sacrant de nouvelles libertés, il subsiste encore, ça et là, quelques lacunes. Il appartient alors aux constitutions cantonales de prendre le relais et de créer, si nécessaire, de nouveaux droits fondamentaux ou d’étendre la portée de ceux qui existent déjà.�Même si de nouveaux droits sont déjà garantis par le droit international ou fédéral, rien n'empêche la nouvelle cons-titution de faire preuve d'origi�nalité et d'aller au-delà.�����Il serait faux de sous-estimer la force créatrice des cantons dans ce domaine. L’expérience montre en effet qu’avant d’être consacrées par le Tribunal fédéral ou d’être inscrites dans la nouvelle Constitution fédérale, de nombreuses libertés fondamentales avaient déjà fait l’objet d’une pro�tection expresse dans plusieurs constitutions cantonales.������Plusieurs droits peuvent être imaginés. A la lumière des exemples tirés d’autres constitutions cantonales et compte tenu de l’évolution des conceptions, on peut citer au mini�mum six cas dans lesquels la nouvelle constitution fribour�geoise pourrait octroyer une nouvelle protection :���������a) Le droit à la consultation des documents officiels������A l’heure actuelle, les citoyens n’ont en principe pas le droit de consulter les documents officiels, c’est-à-dire les actes de l’administration tels que rapports, études, exper�tises, prises de position des différents services, etc. Il faut en effet qu’une loi ou qu’une décision autorise un tel accès, ce qui reste l’exception. Par conséquent, le principe est celui du secret.������La création d’un véritable droit à la consultation officielle renverserait ce principe : chacun pourrait ainsi, sauf ex�ception, obtenir de l’administration les documents qu’il souhaite. Des exceptions devraient toutefois être prévues, notamment lorsqu’il s’agit de protéger d’importants inté�rêts privés (par exemple un secret de fabrication) ou pu-     blics (par exemple la préparation sereine d’un projet de loi).



Certains pays comme les Etats-Unis ou la France connais�sent déjà le principe de la publicité des actes de l’administration. Certains cantons également, comme Ar�govie, Bâle-Campagne ou encore Berne.



Le droit de consulter les documents officiels vise à amé�liorer la transparence, partant à renforcer la confiance des citoyens dans l’action des autorités. L’accès aux informa�tions est de plus en plus perçu comme un élément essentiel de la démocratie. D’après les expériences faites dans les cantons qui connaissent déjà le principe de la publicité, celui-ci n’entraîne pas une surcharge notable de travail pour l’administration. Il est d’ailleurs possible de prévoir la perception d’émoluments auprès des personnes qui dési�rent accéder aux actes de l’administration.�Un meilleur accès aux actes ou documents administratifs éla-borés par l'Etat ne pourrait-il pas améliorer la transparence de l'action étatique !�����On précisera enfin que la création d’un droit à la consulta�tion des documents officiels ne dispense pas l’Etat de procéder à une campagne d’information lorsque cela est nécessaire. La nouvelle constitution pourra d’ailleurs prévoir expressément le devoir des autorités de donner une information suffisante sur leurs activités. D'où la question :������Est-il utile d’inscrire le droit à la consultation des documents officiels dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 4��

���b) La liberté de manifestation publique������La liberté de manifestation est déjà partiellement couverte par la liberté d’expression et la liberté de réunion. Toute�fois, dans la mesure où l’on a affaire à une manifestation publique, c’est-à-dire une manifestation qui se déroule sur le domaine public et qui fait appel aux passants, il existe une lacune dans la protection octroyée par le droit fédéral : les organisateurs sont donc en principe tenus de solliciter de la commune une autorisation d’utiliser le domaine public, autorisation qui leur est en général accordée si la manifestation ne présente aucun danger pour l’ordre public.�









Faut-il simplifier les conditions de manifestation sur le do�maine public ?�����L’inscription d’une liberté de manifestation publique dans la nouvelle constitution conférerait aux manifestants un véritable droit de faire un usage accru du domaine public. Par conséquent, l’exercice de ce droit n’aurait pas, en prin�cipe, à être subordonné à l’octroi d’une autoritsation pré�alable. On peut toutefois imaginer que, pour des raisons pratiques d’organisation, la liberté de manifestation publique ait pour corollaire l’obligation d’annoncer l’événement aux autorités, ne serait-ce que pour pemettre à la police de réguler le trafic à l’endroit concerné. De plus, il va de soi que la liberté de manifestation publique n’empêcherait pas les autorités, en vertu de la clause géné�rale de police, d’interdire une manifestation qui présen�terait un danger imminent et grave pour l’ordre public. D'où la question :������Est-il utile d’inscrire la liberté de manifesta�tion publique dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 5��

���c)	La liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage������La Constitution fédérale place le mariage, en tant qu’institution, sous la protection de la Confédération. Cette protection implique une action positive, ce qui signifie qu’un comportement indifférent des autorités fédérales à l’égard du mariage et de la famille ne suffit pas. En revanche, le concubinat, dans la mesure où il représente l’antithèse passagère ou durable du mariage, n’est pas placé sous la protection positive de la Confédération. Celle-ci n’a pas à promouvoir le concubinage ou d’autres formes de vie en commun, mais doit simplement s’abstenir, au titre de l’interdiction de la discrimination, de l’entraver ou d’en empêcher la constitution.



Pour leur part, les cantons n’ont pas le même devoir d’entreprendre une action positive en faveur de l’institution du mariage, raison pour laquelle ils peuvent fort bien, à l’image de Berne et d’Appenzell Rhodes-Extérieures, promouvoir aussi d’autres formes de vie en commun telles que le concubinage. Sont en général visées les communautés de vie durables, mais sans se limiter aux partenaires de sexe différent. Une constitution cantonale peut donc non seulement proclamer une interdiction de discriminer des personnes en raison du choix qu’elles font de vivre en commun, mais encore inscrire un véritable droit à d’autres formes de vie en commun qui doivent être préférées à la vie en solitaire. Enfin, rappelons que le droit civil est de la compétence de la Confédération, de sorte que l’inscription, dans la nouvelle constitution fribourgeoise, de la liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage, ne permettrait par exemple pas aux couples homosexuels d’adopter des enfants, ni d’être mis sur un même pied qu’un couple marié quant au droit successoral. D'où la question :�

















Est-il admissible de prévoir la reconnaissance d'autres formes de vie en commun que le mariage à des conditions données ?�����Est-il utile d’inscrire la liberté de choisir une autre forme de vie en commun que le mariage dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 6��

���d) La liberté de la culture������Il est difficile de définir ce qu’est la culture. Le sens même du mot culture s’est considérablement élargi ces dernières années. Dans son acception la plus large, la culture est un ensemble qui englobe, tout en les dépassant, les facteurs d’identification traditionnels de nature éthique, religieuse et sociale. Il faut donc voir dans la culture un repère qui aide à se situer dans le monde, un moyen de s’orienter dans la vie donnant aux êtres humains leur raison d’être et d’agir.������En droit fédéral, le droit à la culture n’a jamais fait l’objet d’une protection constitutionnelle indépendante. Toutefois, plusieurs droits protègent, sectoriellement, des aspects de la culture : liberté d’opinion et d’information, liberté de l’art, liberté religieuse, liberté de la langue, liberté personnelle, voire dignité humaine. Ces différents droits sont d’ailleurs aussi garantis par les conventions internationales ratifiées par la Suisse.������L’inscription d’un droit à la culture, conférant une protection globale à la personne qui l’invoque, constituerait une nouveauté dans notre paysage juridique. Il s’agirait incontestablement d’un signe fort d’ouverture de notre société à l’égard des différentes minorités qui la composent. Il faut cependant être conscient qu’un droit à la culture envisagé globalement couvrirait de nombreux domaines et impliquerait vraisemblablement certaines composantes à caractère social (prestations positives), notamment en matière d’éducation. En revanche, un droit à la culture ne pourrait jamais permettre de justifier des comportements contraires à la loi ou à l’ordre public suisses tels que la polygamie ou l’excision : comme tous les autres droits fondamentaux, il ne serait pas absolu mais sujet à des res-trictions. D'où la question :�Les différentes minorités de notre société ont-elles un droit particulier à leur différence culturelle .�����Est-il utile d’inscrire la liberté de la culture dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 7��

���e)	Le droit à indemnisation en cas d’atteinte grave causée de façon licite par l’Etat������La responsabilité des cantons est en principe régie exclusivement par leur propre législation, de sorte que le droit fédéral ou le droit international ne permettent guère de combler d’éventuelles lacunes dans ce domaine.������En règle générale, la collectivité publique, soit le plus souvent l’Etat ou les communes, ne répond d’un préjudice causé par ses agents que si une disposition légale prévoit cette possibilité. Ce régime est plutôt défavorable au citoyen qui ne peut pas, en principe, obtenir de réparation en dehors des cas prévus par la loi.������En droit fribourgeois, quelques dispositions constitutionnelles ou légales octroient déjà au citoyen un droit à la réparation du préjudice subi du fait de l’Etat : l’art. 14bis de la Constitution de 1857, concrétisé par une loi de 1986, fixe de manière générale la responsabilité des collectivités publiques pour les dommages causés (fautivement ou non) par les agents publics, mais en principe uniquement en cas d’acte illicite (l’art. 8 de la loi prévoit cependant une possibilité restreinte d’indemnisation pour actes licites). L’art. 12 al. 2 de la Constitution de 1857, concrétisé par une loi de 1984, prévoit bien un droit à indemnisation en cas de dommage causé par un acte licite, mais dans une seule hypothèse : l’expropriation. De même, le code de procédure pénale de 1998 institue un régime de réparation du préjudice causé de façon licite, mais seulement lorsque celui-ci résulte d’une arrestation ou d’une détention injustifiées, d’une erreur judiciaire ou d’un autre acte de procédure pénale.�Faut-il que tout dommage causé par l'Etat à des particuliers puisse facilement être indemnisé ?�����Bref, ces quelques exemples démontrent qu’il n’existe pas, en droit fribourgeois, de garantie générale d’indemnisation étendue. En ce sens, on peut parler d’une lacune dans la protection conférée aux particuliers face au pouvoir de l’Etat. Deux constitutions cantonales, soit celle de Bâle-Campagne et celle d’Argovie, consacrent en revanche expressément une telle garantie. La nouvelle constitution fribourgeoise pourrait donc elle aussi fixer le droit de chaque personne d’obtenir réparation de la part de l’Etat lorsque celui-ci, par une action licite, lui cause un dommage. La garantie accordée serait ainsi générale, c’est-à-dire non limitée à l’expropriation ou aux actes de procédure pénale, et non conditionnée à un acte illicite d’un agent public. On peut imaginer qu’elle serait soumise à des conditions, par exemple que le dommage infligé au particulier soit grave, ou encore que seules quelques personnes au maximum soient touchées. Cela permettrait d’exclure de l’obligation de réparer les préjudices causés par l’adoption de nouvelles règles de droit, ou encore par la suppression généralisée de subventions.������Un droit constitutionnel à indemnisation en cas d’atteinte grave causée de façon licite par l’Etat pourrait être invoqué directement par les victimes devant les tribunaux, sans qu’il soit besoin d’attendre d’éventuelles dispositions d’exécution au niveau de la loi. Un tel droit constituerait un double progrès par rapport à la situation actuelle : premièrement, il permettrait aux victimes d’obtenir réparation pour certains cas dans lesquels une réparation n’est pas encore possible ou du moins fort incertaine (p. ex. en cas de dommage causé à des vitrines par les forces de l’ordre réprimant une manifestation violente dans la rue); deuxièmement, il pourrait permettre aux victimes d’obtenir une réparation plus complète que celle, limitée, qui est parfois octroyée par des dispositions légales spéciales (p. ex. en matière de procédure pénale). D'où la question :������Est-il utile d’inscrire dans la nouvelle constitution fribourgeoise  un droit à indemnisation en cas d’atteinte grave causée de façon licite par l’Etat?�Question no 8��

���f)	L'extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux������La liberté religieuse est non seulement garantie par la CEDH, mais aussi par la Constitution fédérale et par la Constitution fribourgeoise de 1857 (art. 2). Il s’agit donc d’une liberté qui fait l’objet d’une protection depuis fort longtemps et qui fut renforcée au cours de la seconde moitié du 19e siècle, à une époque où les tensions confessionnelles entre les catholiques et les protestants étaient très fortes.������Jusqu’à ce jour, le Tribunal fédéral a toujours considéré que seules les personnes physiques pouvaient se prévaloir de la liberté religieuse : les personnes morales telles que les sociétés ne le peuvent pas, car elles n’ont pas de conscience. Le Tribunal fédéral fait toutefois une exception pour les personnes morales poursuivant elles-mêmes des objectifs religieux ou ecclésiastiques, telles que les Eglises libres. Cette jurisprudence est assez largement critiquée, notamment parce qu’elle ne tient pas compte du fait que les personnes physiques qui « composent » la personne morale ont une conscience qui peut être atteinte même si l’on s’en prend à la personne morale en tant que telle.������L’extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux présente avant tout un intérêt lié à la perception de l’impôt ecclésiastique. En effet, la Constitution fédérale interdit aux cantons d’astreindre une personne physique à payer un impôt ecclésiastique dont le produit est spécialement affecté à une communauté religieuse à laquelle elle n’appartient pas. Ainsi, un athée n’aura pas à s’acquitter de l’impôt ecclésiastique perçu par la paroisse catholique ou protestante où il vit. Les personnes morales ne peuvent par contre pas se soustraire à un tel impôt. Dans la pratique, elles s’acquittent d’un impôt ecclésiastique portant sur le bénéfice, le capital et les réserves. La majorité des cantons, parmi lesquels Fribourg, assujettissent les personnes morales au paiement de l’impôt ecclésiastique. Seuls quelques rares cantons, comme Genève, y renoncent.�Les personnes morales telles que les sociétés commerciales doivent-elles payer un impôt ecclésiastique ?�����Si elle voulait innover, la nouvelle constitution fribourgeoise pourrait étendre la titularité de la liberté religieuse aux personnes morales. Cela aurait pour conséquence que celles-ci pourraient payer l’impôt ecclésiastique à la communauté religieuse de leur choix, voire qu’elles pourraient purement et simplement s’affranchir du paiement d’un tel impôt. Il faut toutefois être conscient du fait qu’à Fribourg comme dans tous les cantons qui assujettissent les personnes morales au paiement de l’impôt ecclésiastique, celles-ci financent de façon importante le budget des Eglises reconnues. Par conséquent, renoncer à ce financement mettrait les Eglises dans des difficultés financières importantes et pourrait les obliger à relever l’impôt qu’elles perçoivent auprès des personnes physiques. D'où la question :������Est-il utile de prévoir dans la nouvelle constitution fribourgeoise  l’extension de la liberté religieuse aux personnes morales ne poursuivant pas un but religieux ?�Question no 9��

���3.3	Inscription de droits sociaux deja existants mais ne figurant pas dans la Constitution actuelle������Un certain nombre de droits sociaux s’appliquent déjà dans le canton de Fribourg, alors même qu’ils ne sont pas énoncés par la Constitution actuelle. Cela s’explique aisément : ils peuvent découler directement du droit fédéral (en particulier de la Constitution fédérale adoptée le 18 avril 1999) et/ou se déduire de l’état actuel de la législation fribourgeoise prise dans son ensemble. En tout état de cause, le fait de les inscrire dans la nouvelle constitution fribourgeoise n’apporterait pas une nouvelle protection. Cela refléterait cependant mieux la réalité de l’action sociale entreprise par l’Etat. Les droits concernés constituent de véritables « droits » sociaux et non de « buts » assignés au législateur, ce qui signifie que toute personne peut en exiger le respect devant un tribunal. La liste en est la suivante :



Le droit d’obtenir de l’aide dans des situations de détresse

Le droit aux soins

Le droit à l’assistance judiciaire gratuite

Le droit à une sépulture décente

Le droit des enfants et des jeunes à une protection particulière de leur intégrité



D'où la question :�Le canton de Fribourg connaît déjà de nombreux droits so-

ciaux.



















Faut-il les inscrire dans la constitution ?�����Est-il utile d’inscrire ces droits dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 10��

���3.4	Inscription de nouveaux droits ou buts sociaux�����Le fait d’inscrire dans la nouvelle constitution fribourgeoise les droits sociaux existants constituerait déjà un progrès par rapport à la situation actuelle. Toutefois, si l’on entend réaliser une oeuvre véritablement créatrice et dynamique, on devra probablement aller au-delà de ce qui existe déjà et ouvrir de nouvelles perspectives pour développer encore l’action sociale de l’Etat. C’est à cette condition que la nouvelle constitution remplira pleinement sa fonction d’orientation pour les années à venir.�La nouvelle constitution peut innover en renforçant voire en développant certaines formes d'action sociales.�����On ne peut établir ici une liste complète des domaines dans lesquels l’Etat devrait renforcer les démarches qu’il entreprend en faveur des plus démunis dans notre société. C’est la raison pour laquelle seules quelques pistes sont évoquées ci-dessous. A ce stade, il n’est pas encore impératif de savoir s’il convient de privilégier le recours à des « buts » plutôt qu’à des « droits » sociaux : les deux voies sont possibles, même si la seconde présente certains désavantages (cf. ci-dessus ch. 2.4). On utilisera donc plutôt l’expression « octroi », qui permet d’englober aussi bien les « droits » que les « buts » sociaux. Il importe en revanche de savoir si les gens veulent ou non que les pouvoirs publics continuent, à l’avenir, à développer une action solidaire dans notre société, comme cela s’est fait jusqu’à maintenant.������En s’inspirant, à titre d’exemple, des solutions adoptées dans d’autres constitutions et en tenant compte de l’évolution des conceptions, on peut citer quelques domaines dans lesquels un développement de l’action sociale de l’Etat est possible ou souhaitable :



L’octroi de moyens d’existence minimum

L’octroi d’un logement

L’octroi d’un accès général à la formation

L’octroi d’un travail

L’octroi de l’insertion professionnelle pour tous les jeunes

L’octroi de mesures de compensation pour les inégalités touchant certaines catégories de personnes défavorisées (ex : droit des handicapés d’accéder aux bâtiments destinés au public)



D'où la question :������Est-il utile d’inscrire ces nouveaux droits (ou buts) sociaux dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 11��

���Parmi les buts sociaux susceptibles d’être inscrits dans la nouvelle constitution fribourgeoise, on peut encore mentionner spécialement la protection et l’encouragement des familles. La nouvelle constitution fédérale, adoptée le 18 avril 1999, consacre expressément la nécessité de protéger et d’encourager les familles en tant que communautés d’adultes et d’enfants. Elle en fait un but de l’Etat que le législateur doit s’efforcer de réaliser dans l’accomplissement de ses tâches. La nouvelle constitution fribourgeoise pourrait, elle aussi, donner un signal clair en faveur de la promotion de la famille, qu’elle placerait ouvertement parmi les priorités du canton. Celui-ci conserve encore une marge de manoeuvre certaine dans de nombreux domaines (soutien de crèches, création de structures d’accueil de la petite enfance, allocations familiales, bourses d’étude, politique fiscale, soins à domicile, etc.) qui peuvent concerner directement ou indirectement l’encouragement ou la protection des familles. D'où la question :�





Une action de promotion de la famille ne s'impose-t-elle pas?

��

���Est-il utile d’inscrire dans la nouvelle constitution fribourgeoise la nécessité de protéger et d’encourager les familles ?�Question no 12��

���B.	LES DEVOIRS����1.	notion����L’expression « devoirs de la personne », au sens où nous l’entendons ici, n’est pas une notion pouvant faire l’objet d’une définition juridique précise. Cela tient au fait qu’elle a non seulement une nature juridique, mais aussi une nature éthique et sociale. On peut malgré tout s’essayer à une définition :�La notion de�����Les devoirs de la personne sont des obligations qui font appel à la responsabilité individuelle du particulier et que celui-ci doit remplir pour permettre à l’Etat de fonctionner et d’accomplir efficacement ses tâches.�"Devoirs"�����La notion de devoirs est intimement liée à celle de responsabilité individuelle : si les particuliers ne font pas preuve d’un minimum de sens de la responsabilité, les devoirs restent lettre morte. De plus, le respect du principe de la responsabilité individuelle est indispensable pour que l’Etat puisse fonctionner correctement : sans initiative privée et sans solidarité entre les personnes, une communauté sociale serait bien vite dépassée par l’ampleur de la tâche. Elle ne pourrait plus concentrer son action sur les seules personnes véritablement nécessiteuses, mais devrait subvenir aux besoins d’un nombre trop important de personnes pour être véritablement efficace.�se rapproche de celle de responsabilité individuelle.









Elle permet de situer l'individu par rapport à l'action qu'on peut exiger de lui à l'égard de l'Etat.�����En somme, la notion de devoirs et celle de responsbilité mettent en évidence le nécessaire équilibre qu’il faut trouver entre la liberté individuelle et l’intérêt commun.������Contrairement aux droits fondamentaux, les notions de « devoirs » et de « responsabilité » sont relativement difficiles à formuler si on veut les traduire dans toute leurs dimensions ethique et sociale. Ces notions sont en général exprimées en plusieurs endroits d’une constitution, de sorte que c’est la lecture de celle-ci dans son ensemble qui permet de dégager l’idée de responsabilité individuelle et de devoirs de la personne.���������2.	La situation actuelle en droit fribourgeois����2.1	Les devoirs inscrits dans la Constitution actuelle������Comme la plupart des constitutions cantonales qui lui sont contemporaines, la Constitution fribourgeoise de 1857, qui s’inscrit dans le contexte libéral du 19e siècle, met l’accent sur les libertés beaucoup plus que sur les devoirs ou la responsabilité individuelle. Par conséquent, elle ne contient ni catalogue de devoirs, ni obligation générale de remplir les devoirs légaux et n’exprime pas non plus la notion de responsabilité individuelle. En revanche, elle comporte deux devoirs particuliers :



Le devoir fiscal (art. 15 al. 1)

Le devoir militaire (art. 16)�Dans la constitution actuelle les notions de devoir ou de responsabilité ne sont pas explicites,















à l'exception de deux devoirs.�����Ce n’est pas un hasard si ces deux devoirs figurent dans notre constitution. Le premier est d’une importance centrale pour tout Etat. Quant au second, il faut avoir présent à l’esprit qu’en 1857, le canton de Fribourg disposait encore de ses propres troupes et l’un des sept conseillers d’Etat était à la tête de la « Direction de la guerre ». C’est dire l’importance que représentait alors la question de la défense pour le canton de Fribourg, bien plus qu’aujourd’hui puisque c’est la Confédération qui est maintenant compétente dans ce domaine.���������2.2	Explications et critiques������La Constitution de 1857 laisse peu de place aux devoirs et à la responsabilité individuelle. Cela s’explique historiquement, au vu des circonstances prévalant lors de son élaboration.������Notre Constitution a été adoptée en plein contexte libéral du 19e siècle et dans le prolongement de la régénération amorcée dès 1830. De ce mouvement sont nées plusieurs constitutions cantonales, dont le point commun était de garantir de nombreux droits et libertés aux personnes. Sortant à peine de l’Ancien Régime et de ses excès, il s’agissait alors de placer l’homme au centre des débats et de lui accorder une sphère de protection dans laquelle l’Etat ne devait plus intervenir. Tous les droits garantis s’expliquaient alors par des violations de libertés effectivement perpétrées par les autorités contre les citoyens, ou par des dangers très concrets de comportements arbitraires du pouvoir. Ces violations des droits élémentaires de la personne humaine étaient monnaie courante sous l’Ancien Régime, donc encore fraîches dans la tête des rédacteurs de la Constitution fribourgeoise de 1857. Dans ces circonstances, on comprend mieux pourquoi le souci était avant tout de garantir des libertés, et ce sans aucune contre-partie : on ne songeait pas encore à la nécessité d’imposer des devoirs et à celle de marteler l’idée de responsabilité individuelle.�Une telle situation s'explique par des raisons historiques.�����Les constitutions modernes, c’est-à-dire celles qui ont été élaborées durant ces vingt dernières années, ne passent en général pas sous silence la question des devoirs et de la responsabilité individuelle. Il est vrai que la dimension sociale de l’Etat, pratiquement inexistante au siècle dernier, a entre-temps pris une grande importance : aujourd’hui, l’Etat entend non seulement garantir des libertés aux personnes, mais aussi concourir à leur bien-être et leur permettre de s’épanouir dans la société (cf. ci-dessus A ch. 1). Or, on admet désormais très largement que cette dimension sociale ne peut être pleinement réalisée que si les particuliers ne se bornent pas à tout attendre de l’Etat, mais qu’ils apportent eux aussi, selon leurs capacités, leur propre contribution. Celle-ci se manifeste notamment par l’initiative privée, qui doit précéder l’action de l’Etat, et par la solidarité à l’égard de nos semblables. Cette idée semble aller de soi et on peut même dire qu’elle est nécessairement contenue dans la définition de l’Etat et de ses tâches, même si elle n’est pas énoncée explicitement dans les textes légaux. Toutefois, on constate que les constitutions récentes ont de plus en plus tendance à mentionner, ici ou là, que les particuliers sont non seulement titulaires de droits, mais également de devoirs, ou encore que la responsabilité individuelle est une condition nécessaire à l’accomplissement des tâches de l’Etat.������Ainsi, la nouvelle Constitution fédérale adoptée le 18 avril 1999 exprime non seulement certains devoirs ponctuellement, mais énonce encore expressément la notion de responsabilité individuelle et sociale que doit assumer chaque personne. De nombreuses constitutions cantonales évoquent, elles aussi, certains devoirs et/ou une responsabilité du particulier à l’égard de lui-même (Eigenverantwortung), de la société ou même des générations futures (p. ex. les constitutions UR, AI, OW, NW, JU, BE, GL, TI, SO, BL).������La Constitution fribourgeoise n’exprime pas assez la conception d’aujourd’hui, selon laquelle les particuliers doivent aussi apporter leur concours à la vie en société, que cela se fasse par la reconnaissance de devoirs ou par la celle d’une responsabilité individuelle. Aussi, pour mieux coller à la réalité contemporaine de cet Etat qu’est le canton de Fribourg et ses habitants, la nouvelle constitution pourrait-elle, par une ou plusieurs dispositions, rappeler la personne à ses devoirs et à sa responsabilité. Cela n’est certes pas indispensable d’un point de vue juridique, mais l’image que donne la constitution d’un Etat et de ses habitants reflète aussi des valeurs éthiques et une réalité sociale. En définitive, la question est donc plus politique que véritablement juridique.�





La nouvelle constitution devra dire clairement le rôle positif que chacun doit fournir à l'Etat, selon ses propres forces dans l'intérêt de tous.�����On signalera enfin quelques particularités liées à l’inscription de devoirs au niveau constitutionnel :������-	il n’y a pas de symétrie quantitative entre les devoirs et les droits fondamentaux : 5 ou 6 devoirs pour une trentaine de droits;���-	il n’y a pas de symétrie qualitative entre les devoirs et les droits fondamentaux : les droits sont des prétentions que le juge peut toujours mettre en oeuvre, même si le législateur ne les a pas concrétisés. En revanche, les devoirs, même s’ils sont inscrits dans la constitution, doivent ensuite nécessairement être définis dans les lois et des sanctions doivent y être prévues en cas de non-exécution, faute de quoi ils sont quasiment inapplicables;���-	il peut être difficile de choisir les devoirs qui méritent d’être ancrés dans la constitution et ceux qui ne le méritent pas;���-	les droits fondamentaux sont en principe universels (ils s’adressent à toute la population), alors que le cercle des destinataires des devoirs est plus étroit et varie suivant les devoirs.������Ces particularités font qu’il serait peu judicieux d’opposer un véritable catalogue de devoirs au catalogue de droits fondamentaux : cette solution n’a d’ailleurs pas été reprise dans les constitutions modernes, qui préfèrent en général des dispositions éparses sur les devoirs et la responsabilité.���������3.	Les innovations envisageables����3.1	Inscription ponctuelle de devoirs dans la nouvelle constitution������Plusieurs devoirs sont susceptibles de figurer dans une constitution. Sans vouloir être exhaustif, on peut citer les devoirs suivants :



Le devoir général de respecter le droit

Le devoir de respecter les droits fondamentaux d’autrui

Le devoir de se comporter conformément aux règles de la bonne foi

Le devoir de voter

Le devoir fiscal 

Le devoir militaire

Le devoir de fréquenter l’école

Le devoir d’accepter d’exercer des charges publiques (ex : tuteur, juré, conseiller communal, scrutateur, etc.) �







Quels devoirs convient-il inscrire dans la nouvelle constitution ?



Leur inscription dans la constitution ne leur donnerait-il pas un poids supplémentaire ?�����Comme cela a été dit plus haut (cf. ch. 2.1), le devoir fiscal est déjà contenu dans la Constitution fribourgeoise actuelle. Quant au devoir militaire, on considère aujourd’hui que c’est la Constitution fédérale uniquement qui doit le prévoir, les cantons n’ayant plus de compétence en la matière. Les autres devoirs ne sont pas nouveaux pour les habitants du canton de Fribourg : ils sont le plus souvent déjà prévus dans des lois et des ordonnances. Le fait de les inscrire dans la nouvelle constitution leur donnerait cependant un poids supérieur par rapport à d’autres, moins importants, qui n’y figureraient pas. D'où la question :������Est-il utile d’inscrire ces devoirs dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 13��

���3.2	Inscription d’une disposition sur la responsabilité individuelle������La responsabilité de la personne peut s’exercer à l’égard d’elle-même (Eigenverantwortung), à l’égard de ses semblables, à l’égard des générations futures, voire à l’égard de l’environnement. Toutes ces solutions ont déjà trouvé place dans des constitutions récentes. En outre, il est possible d’exprimer la notion de responsabilité individuelle en plusieurs endroits d’une constitution : on peut inscrire une disposition toute générale dans la partie introductive, on peut se contenter d’une insertion dans le préambule, on peut insérer un rappel de l’initiative privée et de la subsi- diarité de l’action étatique dans les buts sociaux, etc. De nombreuses solutions sont donc envisageables si une nécessité d’affirmer la responsabilité individuelle est reconnue. D'où la question :�



Chacun ne doit-il pas se montrer responsable vis-à-vis d'autrui, de l'Etat ?



La réponse ne doit-elle pas figurer dans la nouvelle constitution ?�����Est-il utile d’inscrire une disposition sur la responsabilité individuelle dans la nouvelle constitution fribourgeoise ?�Question no 14�����
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